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RÉSUMÉ

L’éclairage nocturne, non résidentiel, est presque omniprésent dans la société. En la ma-
tière, la Wallonie ne fait malheureusement pas exception. Éclairage des autoroutes, vitrines
de commerces, publicités lumineuses : ces lumières d’origine anthropiques, dont la nécessité
peut franchement être contestée, émettent de la lumière bien au-delà de la direction souhai-
tée.

Ce recours intensif à l’éclairage nocturne engendre une pollution lumineuse, qui a des im-
pacts non négligeables sur le bien-être, la santé et la biodiversité.

La présente proposition de résolution vise à lutter contre cette pollution lumineuse en de-
mandant au Gouvernement wallon d'améliorer l'impact des dispositifs d’éclairage et des
sources lumineuses pendant la nuit, voire quand leur nécessité n’est pas avérée, de sup-
primer ces sources de lumière pour lutter contre ses effets désastreux sur la santé des habi-
tants de la Wallonie.
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DÉVELOPPEMENT

La pollution lumineuse peut être définie comme la
présence anormale ou gênante de lumière artificielle
nocturne et ses conséquences sur la faune, la flore, la
santé humaine et les écosystèmes. Sur le plan sanitaire,
la pollution lumineuse perturbe, voire inhibe, la sécré-
tion de mélatonine, ce qui a pour effet de déséquilibrer
la balance entre l’horloge circadienne (signal d’éveil et
inhibition de l’endormissement) et l’homéostat (pres-
sion de sommeil), réduisant le niveau de performance
de l’individu et perturbant son métabolisme.

Cette perturbation a pour effet une augmentation de
la fatigue, des insomnies et du stress. Soulignons aussi
que de plus en plus d’auteurs estiment que la pollution
lumineuse joue un rôle probable dans l’augmentation
du risque d’obésité et l’augmentation d’incidence des
cancers du sein, du colon et de la prostate.

Sur le plan environnemental, les conséquences de la
pollution lumineuse sont multiples sur les oiseaux, les
insectes, les amphibiens, et d’autres animaux encore,
dont les comportements sont perturbés. Il peut s’agir
de perturbations des périodes d’activité, des capacités
de vision ou d’orientation (comportement des espèces
migratrices perturbé ou surmortalité aviaire avérée due
aux impacts sur des surfaces vitrées en période noc-
turne), du comportement social ou reproducteur de cer-
taines espèces, etc.

En Wallonie, pour susciter la réflexion sur le sujet,
chaque année sont organisées les Nuits de l’Obscurité,
dans diverses villes. Mais, au vu des risques sanitaires
et des atteintes à la biodiversité ainsi qu'au bien-être
animal, il convient d’aller au-delà de ce rendez-vous
symbolique.

Il nous faut donc réguler et optimiser le recours aux
dispositifs d’éclairage et aux sources lumineuses pen-
dant la nuit, à l’instar de ce que d’autres pays et ré-
gions ont mis en place.

Des dispositions prises dans d’autres pays et ré-
gions

Des régions telles que la Lombardie, les Canaries, la
Catalogne ont adopté des lois pour la protection du ciel
nocturne. La France a, quant à elle, adopté l'arrêté mi-
nistériel du 25 janvier 2013 relatif à l'éclairage noc-
turne des bâtiments non résidentiels, afin de limiter les
nuisances lumineuses, et l'arrêté ministériel du 27 dé-

cembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à
la limitation des nuisances lumineuses.

En Wallonie, selon la Déclaration de politique régio-
nale (DPR) 2019-2024, le Gouvernement doit adopter
un programme intégré de réduction de l’ensemble des
pollutions environnementales et de prévention de leurs
effets sur la santé, en complétant, renforçant et implé-
mentant le Plan wallon environnement-santé 2019-
2023 (ENVIeS), approuvé par le Gouvernement
wallon le 6 décembre 2018. L’angle prioritaire de ce-
lui-ci est la prévention, notamment par la préservation
d’un environnement de qualité pour touts les habitants
de la Wallonie.

En matière de pollution lumineuse plus particulière-
ment, l’objectif stratégique est d’agir en faveur d’éclai-
rages mieux adaptés. Plusieurs mesures sont ou seront
prises au niveau des voiries communales et régionales,
notons notamment le plan e-Lumin de l'Opérateur des
réseaux gaz et électricité (ORES), qui prévoit la réduc-
tion de 50% de l’intensité de l’éclairage de diode élec-
troluminescente (LED) le long des voiries commu-
nales, entre 22 heures et 6 heures du matin, la diminu-
tion de l’intensité de l’éclairage LED le long de toutes
les voiries régionales, etc.

Des mesures complémentaires, devant contribuer à
une réduction de l’impact sur la biodiversité, tout en
réalisant des économies financières et en assurant la sé-
curité des usagers, ont également été envisagées notam-
ment afin de pourvoir à l’extension de la « trame
noire » sans compromettre la sécurité effective des ci-
toyens.

Certaines communes de notre Région ont aussi pris
les devants, par exemple Amblève, Waimes et Bul-
lange, qui ont décidé d’éteindre complètement l’éclai-
rage public après minuit.  

Bien que ces initiatives constituent une avancée pour
lutter contre cette pollution lumineuse, la Wallonie n’a
pas encore adopté de réglementation à proprement
parler sur ce sujet.

Or, selon la plateforme « lightpollutionmap », la Bel-
gique est le 3e pays le plus pollué par la lumière artifi-
cielle en Europe.

Les auteurs de la présente proposition de résolution
recommandent l’adoption de mesures permettant de
prévenir, limiter, voire supprimer, les émissions de lu-
mières artificielles pendant la nuit.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
pour lutter contre les effets nocifs sur la santé et la biodiversité de la pollution lumineuse

Le Parlement de Wallonie,

A. Considérant la résolution du Conseil de l’Europe
du 12 novembre 2010 relative à la pollution so-
nore et lumineuse;

B. Considérant la Conférence internationale des 19-
20 avril 2007 de La Palma pour la défense du ciel
nocturne et le droit à la lumière des étoiles, à la-
quelle ont participé notamment la Commission eu-
ropéenne, l’Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture (UNESCO) et
le Conseil de l’Europe, et la Déclaration StarLight;

C. Considérant le Plan wallon environnement-santé
2019-2023 (ENVIeS), Axe 1 point 7, approuvé par
le Gouvernement wallon le 6 décembre 2018;

D. Considérant l’avis et le rapport de l'ANSES
(Agence nationale Française de sécurité sanitaire
de l'alimentation, de l'environnement et du travail)
du 14 mai 2019 relatif aux effets sur la santé hu-
maine et sur l'environnement (faune et flore) des
systèmes utilisant des diodes électroluninescentes
(LED);

E. Considérant la triste place de la Belgique sur le po-
dium des pays européens les plus pollués par la lu-
mière artificielle;

F. Considérant les recommandations faites en la ma-
tière aux pouvoirs publics français par le rapport
de l’ANSES en 2019 afin de protéger la popula-
tion et l’environnement;

G. Considérant le Projet SMART Light-Hub (2019-
2021), mené par Natagora et l’Université de
Liège, qui a permis une réflexion commune sur la
problématique de la pollution lumineuse et de son
impact sur la biodiversité;

H. Considérant que le fonctionnement de certaines
installations d’éclairage et de certains dispositifs
lumineux en période nocturne engendrent un gas-
pillage énergétique mais aussi une pollution lumi-
neuse;

I. Considérant que la pollution lumineuse, phéno-
mène en augmentation, notamment en raison du
développement de la technologie des diodes élec-
troluminescentes (LED), constitue une compo-
sante majeure de l’empreinte écologique néfaste
des activités humaines;

J. Considérant que les éclairages intérieurs des bu-
reaux inoccupés, les éclairages de vitrines de com-
merces ou d’exposition, les illuminations des fa-
çades commerciales ou des bureaux, les éclairages
des parcs ou jardins publics fermés la nuit, ainsi
que les publicités lumineuses peuvent être éteints
une partie de la nuit sans impact négatif pour la sé-
curité et/ou pour les recettes commerciales;

K. Considérant malgré tout que certaines installations
d’éclairage et certains dispositifs lumineux
doivent pouvoir être maintenus la nuit, dont ceux
destinés à assurer la sécurité des bâtiments lors-
qu’ils sont liés à des dispositifs de détection de
mouvement ou d’intrusion, ceux relatifs aux ser-
vices d’urgence, aux pharmacies et aux événe-
ments exceptionnels, comme des manifestations
culturelles, sportives ou musicales, ou encore ceux
d’entreprises ayant une activité nocturne;

L. Considérant la nécessaire attention à accorder aux
enjeux d'égalité de genre et en particulier à l'accès
des femmes à l'espace public, au sentiment d'insé-
curité ressenti par l’ensemble des citoyens et en
particulier les femmes, à l'insécurité réelle qu'elles
subissent, en particulier la nuit, et à la prise en
compte nécessaire de ces enjeux par rapport à
l'éclairage nocturne;

M. Considérant qu’en Wallonie, les pouvoirs publics
privilégient de plus en plus le recours à la techno-
logie des diodes électroluninescentes (LED) pour
l’éclairage public, mais que la démocratisation de
cette technologie a tendance à amplifier le phéno-
mène de pollution lumineuse;

N. Considérant que la résolution du 10 novembre
2021 visant à réduire la consommation énergé-
tique liée à l’éclairage nocturne non résidentiel
(Doc. 506 (2020-2021) — Nos 1 à 4) était davan-
tage axée sur la réduction des dépenses d’énergie
que sur la pollution lumineuse et ses consé-
quences;

O. Considérant enfin qu’il est nécessaire d’enrayer
les nuisances résultant d’un éclairage nocturne ex-
cessif, telles que la disparition du ciel étoilé ou la
perturbation de la vie nocturne, sur la physiologie
végétale, le déplacement, la migration et la re-
cherche de nourriture des animaux nocturnes.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. concernant l’éclairage public, de limiter le nombre
d’installations lumineuses en extérieur, de mener
une réflexion sur la nécessité de chacune d’entre
elles et pour celles jugées nécessaires, d’en amé-
liorer le contrôle de leur directivité;

2. d’effectuer, là où l’éclairage est jugé nécessaire,
une étude d’impact de cet éclairage sur l’écosys-
tème local dans les zones naturelles et périurbaines;

3. de privilégier l’utilisation d’un éclairage « intelli-
gent » lors du remplacement d’un éclairage obso-
lète et d’adapter des températures de couleur et des
puissances lumineuses des lampadaires (particuliè-
rement pour les diodes électroluninescentes (LED);

4. de créer des espaces protégés, sans éclairage artifi-
ciel « Trame noire »;
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5. de promouvoir et sensibiliser le public et les entre-
prises à une gestion raisonnée de l’éclairage;

6. de définir une heure possible d’extinction des éclai-
rages des monuments, des enseignes publicitaires,
de tout autre édifice ou lieu public sur l’ensemble
du territoire de la Région wallonne.

S. PÉCRIAUX

T. WITSEL

J.-P. LEPINE

M. DI MATTIA

L. LÉONARD

E. FONTAINE


